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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/04/2026 dans l'établissement SAS
SOLEVIAL / VdR implanté ZI Avenue des Gravasses 12200 Villefranche-de-Rouergue. L'inspection a
été annoncée le 17/04/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Cette inspection est réalisée dans le cadre de l'action nationale 'états des stocks' relative aux
évolutions réglementaires apportées à la suite à l'accident survenu à Rouen en 2019.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SAS SOLEVIAL / VdR•
ZI Avenue des Gravasses 12200 Villefranche-de-Rouergue•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0006803659•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

Le site SOLEVIAL de Villefranche de Rouergue (30 salariés)  est  un producteur d'alimentation
animale soumis à la directive IED pour la rubrique 3642. Le site couvre une superficie d’environ 19
500 m² et regroupe les activités suivantes :

production d’aliments  composés  conventionnels  sous  forme de granulés,  vermicelles,
miettes,  farines  conditionnées  en sac (10%)  ou pour  des  livraisons  en vrac (90%)  ;

•

distribution via le stockage et la revente de produits conditionnés.•

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 État des stocks
•     Risque incendie
•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•
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soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

5
Détection
incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article Point 12

Mise en demeure, respect de
prescription

 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Documents

administratifs
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Point 1.2
Sans objet

2

Situation
administrative

au titre des
ICPE - 1510

Code de l’environnement du
01/01/2021, article Le R.511-9 et son

annexe,  rubrique 1510
Sans objet

3

Etat des
matières
stockées

(Déclaration -
1510)

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Point 1.4 au II

Sans objet

4
Conditions de

stockage
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Point 9
Sans objet

6

Moyens de
lutte contre

l'incendie
(applicables

aux
déclarations

Arrêté Ministériel du 11/05/2017,
article Point 13

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

existantes)

7
Plan de défense

incendie
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Point 23
Sans objet

8
Effets

thermiques sur
les tiers

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe VIII

Sans objet

9
Effets

thermiques sur
les tiers

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe VIII

Sans objet

10
Effets

thermiques sur
les tiers

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe VIII

Sans objet

11

Distances
d’éloignement

entre les
stockages

extérieurs et les
parois extern

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article annexe II point 2.III

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a relevé une non-conformité majeure relative à l'absence de systèmes de détection
automatique d'incendie au niveau des cellules de stockage. Cette non-conformité fait l'objet d'une
proposition de mise en demeure auprès de Mme la Préfète de l'Aveyron.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Documents administratifs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.2
Thème(s) :  Actions  nationales  2026,  1.  Eléments  utiles  pour  la  situation  administrative  de
l'établissement
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les éléments suivants :

- une copie de la demande de déclaration, d'enregistrement ou d'autorisation et du dossier qui
l'accompagne ;
- ce dossier tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ;
- l'étude de flux thermique prévue au point 2 pour les installations soumises à déclaration, le cas
échéant ;
- la preuve de dépôt de déclaration ou l'arrêté d'enregistrement ou d'autorisation délivré par le
préfet ainsi que tout autre arrêté préfectoral relatif à l'installation ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté.

Ce  dossier  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées  et,  pour  les
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installations soumises à déclaration, de l'organisme chargé du contrôle périodique.

Les  éléments  des  rapports  de  visites  de  risques  qui  portent  sur  les  constats  et  sur  les
recommandations issues de l'analyse des risques menée par l'assureur dans l'installation sont
également tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L'arrêté d'autorisation d'exploiter du 20 décembre 2006 liste les rubriques ICPE dont relève
l'installation, notamment la rubrique 1510 sous le régime déclaration.
Un  audit  des  assureurs  a  été  réalisé  le  17/05/2022  conduisant  à  un  plan  d'actions  et  axes
d'amélioration qui ont été transmis à l'inspection. Les mesures correctives ont été mises en place.
Une étude des effets thermiques en cas d'incendie a été réalisée dans le cadre du dossier de
demande d'autorisation (cf. point de contrôle n°8).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Situation administrative au titre des ICPE - 1510
Référence réglementaire :  Code de l’environnement du 01/01/2021,  article Le R.511-9 et  son
annexe,   rubrique 1510
Thème(s) : Actions nationales 2026, 2. Appréciation des dangers
Prescription contrôlée :

Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une toiture, dédiées au stockage de matières ou
produits combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés
pour le  stockage de matières,  produits  ou substances classés,  par  ailleurs,  dans une unique
rubrique de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage des
véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public et des entrepôts
exclusivement frigorifiques

Constats :

Le site dispose de 2 entrepôts de stockage :

un hangar semi-ouvert où sont stockées des matières premières en big bag et sacs ;•
un entrepôt fermé où sont stockés d'autres matières premières et les produits finis sur des
racks.

•

Ces deux entrepôts forment un groupe d'IPD (installations pourvues d’une toiture dédiées au
stockage) au sens du guide 'entrepôts' de juin 2024 car séparés d'une distance inférieure à 40 m
(distance exacte non mesurée par l'inspection).
Au total, les quantités de matières combustibles stockées sont supérieures à 500 tonnes (environ
600 tonnes).

Le volume globale du groupe d'IPD étant compris entre 5 000 m3 et 50 000 m3, le site relève donc

du régime de la déclaration pour la rubrique 1510.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Etat des matières stockées (Déclaration - 1510)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.4 au II
Thème(s) : Actions nationales 2026, 6. Etat des stocks
Prescription contrôlée :

II. - Dispositions applicables aux installations à déclaration :

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées.

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité
pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à disposition des
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant a présenté un état des stocks précis au 28 avril 2026.
L'inspection a eu accès à l'ensemble des fiches de données sécurité pour les produits dangereux.
La situation administrative vis à vis des rubriques 4000 a également été vérifiée. L'exploitant n'est
concerné que par la rubrique 4511 avec 18 tonnes de produits stockés, soit une quantité inférieure
au seuil déclaratif de 100 tonnes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Conditions de stockage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 9
Thème(s) : Risques accidentels, 2.a Prévention des départs de feu
Prescription contrôlée :

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique
d'incendie, lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond
ou tout système de chauffage et d'éclairage.
Les matières  stockées en vrac sont par  ailleurs  séparées des autres  matières  par  un espace
minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée
par rapport aux parois et aux éléments de structure ainsi que la base de la toiture ou le plafond
ou tout système de chauffage et d'éclairage.
Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante :
1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m2 ;
2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
3° Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

[En l'absence de système d'extinction automatique, les matières stockées en rayonnage ou en
palettier respectent les dispositions suivantes :
1° Hauteur maximale de stockage : 10 mètres maximum ;
2° Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages ou de palettiers : 2 mètres minimum.] Ces
dispositions  sont  non  applicables  aux  installations  existantes  av  2003  et  aux  installations
nouvellement  soumises  à  1510.
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La hauteur des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur,
quel que soit le mode de stockage.
En présence d'un système d'extinction automatique compatible avec les produits entreposés,

- la hauteur de stockage en rayonnage ou en palettier, pour les liquides inflammables est limitée à
:
- 7,60 mètres pour les récipients de volume strictement supérieur à 30 L et inférieur à 230 L ;
- 5 mètres par rapport au sol intérieur pour les récipients de volume strictement supérieur à 230 L.
- la hauteur n'est pas limitée pour les autres matières dangereuses.

Le stockage en mezzanine de tout produit relevant de l'une au moins des rubriques 2662 ou 2663,
au-delà d'un volume correspondant au seuil de la déclaration de ces rubriques, est interdit. Cette
disposition n'est pas applicable pour les installations soumises à déclaration, ou en présence d'un
système d'extinction automatique adapté.

Constats :

Les matières stockées dans les 2 entrepôts sont toutes contenues dans des sacs ou big bags.
Les produits finis (aliments pour animaux) sont disposés dans des sacs et big bags sur des racks de
stockage, espacés de plus de 2 m et d'une hauteur d'environ 4 m.
Le  site  ne  présente  pas  de  stockage  de  matières  dangereuses  liquides  ni  de  stockage  en
mezzanine.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Détection incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 12
Thème(s) : Risques accidentels, 2.b La détection incendie
Prescription contrôlée :

La détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l’exploitant
est  obligatoire  pour  les  cellules,  les  locaux techniques  et  pour  les  bureaux à  proximité  des
stockages.  Cette  détection  actionne  une  alarme  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment
permettant  d’assurer  l’alerte  précoce  des  personnes  présentes  sur  le  site  (...).
Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être
assurée par le système d’extinction automatique s’il est conçu pour cela, à l’exclusion du cas des
cellules comportant au moins une mezzanine, pour lesquelles un système de détection dédié et
adapté doit être prévu.
Dans tous les cas, l’exploitant s’assure que le système permet une détection de tout départ
d’incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.
(...)

Constats :

Un système de détection/extinction incendie est présent dans le local fabrication et le local
automate, à proximité des stockages.
Néanmoins, l'inspection constate l'absence d'un dispositif automatique de détection incendie au
niveau des cellules de stockage, que ce soit dans le hangar semi-ouvert ou dans l'entrepôt fermé.
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Des alarmes sont présentes à proximité des cellules de stockage mais celles-ci  doivent être
activées manuellement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant mettra en place un système de détection automatique d’incendie relié à une alarme
sonore au niveau de chaque cellule de stockage (hangar semi-ouvert et entrepôt fermé).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 6 : Moyens de lutte contre l'incendie (applicables aux déclarations existantes)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/05/2017, article Point 13
Thème(s) : Risques accidentels, 2.b Lutte contre un incendie
Prescription contrôlée :

Le stockage est doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux, par exemple) d’un réseau public ou
privé, implantés de telle sorte que, d’une part, tout point de la limite du stockage se trouve à
moins de 100 mètres d’un appareil et que, d’autre part, tout point de la limite du stockage se
trouve à moins de 200 mètres d’un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal
de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de
secours de s’alimenter sur ces appareils. À défaut, une réserve d’eau destinée à l’extinction est
accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l’avis des services
départementaux d’incendie et de secours ;
-  d’extincteurs  répartis  à  l’intérieur  de l’entrepôt,  sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;
- de robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à
proximité  des  issues.  Ils  sont  disposés  de  telle  sorte  qu’un  foyer  puisse  être  attaqué
simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel.
L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi
que le dimensionnement de l’éventuelle réserve d’eau prévu au deuxième alinéa du présent point.
En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie,  ceux-ci  sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels  reconnus.
Pour les installations déclarées avant le 30 avril  2009,  les points autres que celui  relatif  aux
extincteurs au deuxième tiret ci-dessus ne sont applicables qu’à compter du 1er juillet 2020.

Constats :

Les moyens de défense incendie ont été vérifiés lors de précédentes inspections et sont détaillés
dans le Plan Défense Incendie de mai 2023. Le site dispose :
- de 7 RIA ;
- d'environ 90 extincteurs adaptés aux risques à défendre et signalés. Par sondage, l'inspection
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constate que le dernier contrôle d'un des extincteurs présents dans l'entrepôt fermé a été réalisé
par la société SICLI en septembre 2025 ;
- de 2 colonnes sèches ;
- de 2 poteaux incendie situés à proximité du site :

1 poteau sur l'avenue des Gravasses (débit contrôlé à 85 m³/h le 23/11/2023 et 5 bars de
pression) ;

•

1  poteau sur  l'avenue d’Ordiget (débit  contrôlé à  41 m³/h le  30/11/2023 et  5 bars  de
pression).

•

- d'un mur coupe-feu ;
- d'un dispositif de détection incendie avec télésurveillance ;
- d'un système d'extinction incendie sous azote dans le local de fabrication et le local automate ;
- de 3 paratonnerres et plusieurs parafoudres.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Plan de défense incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 23
Thème(s) : Risques accidentels, 2.b Lutte contre un incendie
Prescription contrôlée :

Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie est établi par l’exploitant, en se basant sur les
scénarios d’incendie les plus défavorables d’une unique cellule.
L’alinéa précédent est applicable à compter du 31 décembre 2023 pour les entrepôts existants ou
dont la déclaration ou le dépôt du dossier complet d’enregistrement est antérieur eu 1er janvier
2021, soumis à déclaration ou enregistrement, lorsque ces entrepôts n’étaient pas soumis à cette
obligation par ailleurs.
Le plan de défense incendie comprend :
- les schémas d’alarme et d’alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d’un
incendie (l’origine et la prise en compte de l’alerte, l’appel des secours extérieurs, la liste des
interlocuteurs internes et externes) ;
- l’organisation de la première intervention et de l’évacuation face à un incendie en périodes
ouvrées ;
- les modalités d’accueil des services d’incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées,
y compris le cas échéant, les mesures organisationnelles prévues au point 3 de la présente annexe
;
- la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d’alerte, d’intervenir avec des
extincteurs et des robinets d’incendie armés et d’interagir sur les moyens fixes de protection
incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d’entraînement ;
- les plans d’implantation des cellules de stockage et murs coupe-feu ;
- les plans et documents prévus aux points 1.6.1 et 3.5 de la présente annexe ;
- le plan de situation décrivant schématiquement l’alimentation des différents points d’eau ainsi
que l’emplacement des vannes de barrage sur les canalisations,  et les modalités de mise en
œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l’incendie de
chaque cellule ;
- la description du fonctionnement opérationnel du système d’extinction automatique, s’il existe,
et le cas échéant l’attestation de conformité accompagnée des éléments prévus au point 28.1 de
la présente annexe ;
- s’il existe, les éléments de démonstration de l’efficacité du dispositif visé au point 28.1 de la
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présente annexe ;
- la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus au point 5 ;
- la localisation des interrupteurs centraux prévus au point 15, lorsqu’ils existent ;
- les dispositions à prendre en cas de présence de panneaux photovoltaïques ;
- les mesures particulières prévues au point 22.
Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à
disposition du service d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées et, le
cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d’en découler.
Le plan de défense incendie ainsi que ses mises à jour sont transmis aux services d’incendie et de
secours.
Ce plan de défense incendie est inclus dans le plan d’opération interne s’il existe. Il est tenu à
jour.

Constats :

L'exploitant dispose d'un Plan de Défense Incendie (PDI),  mis  à jour en mai  2023,  qui  a  été
transmis à l'inspection et au SDIS.  Ce plan comporte notamment :

la  liste  des principaux risques identifiés  sur  le  site  :  localisation,  fonction,  nature du
risque...;

•

le schéma d'alerte interne en cas de sinistre ;•
la fiche d'alerte externe ;•
les consignes de sécurité et d'évacuation ;•
les voies d'accès pour les secours ;•
les fiches réflexes en cas d'explosion, fuite de gaz,  accident électrique, déversement
chimique (poudre/liquide) et en cas d'incendie ;

•

les plans de situation ;•
les plans des réseaux et des locaux ;•
la liste des moyens de secours présents sur le site et leur localisation.•

L'exploitant dispose également d'un plan de formation détaillé pour tous les personnels du site.
La formation incendie fait partie du cycle de formation tout comme les formations ATEX et
sécurité.
L'installation n'est pas équipée de panneaux photovoltaïques.
La présence d'un système d’extinction incendie sous azote dans le local de fabrication et le local
automate est mentionné dans le PDI mais son fonctionnement n'est pas décrit.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Dans  la  prochaine  mise  à  jour  du  PDI,  l'exploitant  y  rajoutera  une  description  du  système
d’extinction  incendie  sous  azote.  Le  PDI  actualisé  sera  alors  transmis  à  l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Effets thermiques sur les tiers
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Risques accidentels, 2.c Prévenir les effets thermiques sur les tiers
Prescription contrôlée :

L'exploitant  élabore  avant  le  1er  janvier  2023  pour  les  installations  à  enregistrement  ou
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autorisation et avant le 1er janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à
déterminer les distances correspondant à des effets thermiques en cas d'incendie de 8 kW/ m2.
Les distances sont au minimum soit celles calculées, à hauteur de cible ou à défaut à hauteur
d'homme, pour chaque cellule en feu prise individuellement par la méthode FLUMILOG compte-
tenu de la configuration du stockage et des matières susceptibles d'être stockées (référencée
dans le  document de l'INERIS “  Description de la  méthode de calcul  des effets  thermiques
produits par un feu d'entrepôt ”,  partie A,  réf.  DRA-09-90 977-14553A) si  les dimensions du
bâtiment sont dans son domaine de validité, soit celles calculées par des études spécifiques dans
le cas contraire. Cette étude est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, et
pour les installations soumises à déclaration, des organismes de contrôle.

Si elle existe et si les éléments répondant aux dispositions ci-dessus y figurent, l'exploitant peut
s'appuyer  sur  toute étude déjà  réalisée,  notamment les  études  jointes,  le  cas  échéant,  aux
dossiers  de déclaration,  enregistrement ou autorisation.

Constats :

Une étude des flux thermiques était jointe au dossier de demande d'autorisation de mai 2004.
La modélisation des flux thermiques a été réalisée par Bureau Veritas à partir du logiciel Veriflux
et sur la base de données majorantes sur les conditions de stockage (ex. 1000 tonnes de produits
finis  stockés  dans  l'entrepôt  au  lieu  de  300  tonnes  environ  en  fonctionnement  normal).  Il
ressortait  de  cette  analyse  que  :

les deux flux de 3 kW/m² et 5 kW/m² dépassaient les limites Sud et Ouest de propriété ;•
ce deux flux atteignaient la départementale n°7 longeant la limite Ouest de propriété ;•
néanmoins, aucun bâtiment n'était atteint par le flux de 5 kW/m².•

En mai 2006, une nouvelle modélisation a été réalisée par Bureau Veritas à partir du même logiciel
Veriflux afin de proposer des mesures compensatoires et d'en évaluer leur efficacité. Il en résulte
que la mise en place d'un mur coupe-feu 2h, 6 m de haut du côté de la limite de propriété avec
un retour de 1 m sur le côté de façade nord permet de ne pas atteindre des effets thermiques
supérieurs à 3 kW/m² en limite de site.
L'exploitant a mis en place cette mesure compensatoire,  l'inspection a en effet constaté la
présence du mur coupe-feu dans l'entrepôt.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Effets thermiques sur les tiers
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Risques accidentels, 2.c Prévenir les effets thermiques sur les tiers
Prescription contrôlée :

A. Lorsque l'étude de flux (annexe VIII point 1) met en évidence des effets thermiques supérieurs
à  8  kW/m2  en  limite  de  site,  l'exploitant  met  en  place,  dans  les  deux  ans  suivant  la  date
d'échéance de l'élaboration de l'étude et pour toute cellule dont la surface est supérieure à 3 000
m2 :

« - soit un système d'extinction automatique d'incendie ;
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« -  soit  un dispositif  séparatif  REI  120 conformes aux dispositions prévues par le point 6 de
l'annexe II. afin de réduire la surface maximale des cellules à 3 000 m2 ainsi que des dispositifs de
désenfumage conformes aux dispositions prévues par le point 5 de l'annexe II. Le dépassement
des murs  REI  120 en toiture peut  être  remplacé par  un dispositif  équivalent,  empêchant la
propagation de l'incendie  d'une cellule  vers  une autre  par  la  toiture.  L'exploitant  vérifie  la
compatibilité  du  dispositif  mis  en  place  avec  le  comportement  au  feu  de  la  structure.  Les
justificatifs  associés  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées.

« Cette disposition n'est pas applicable aux cellules frigorifiques à température négative.

Constats :

A la suite de la mise en place du mur coupe feu, les effets thermiques ne dépassent pas 3 kW/m²
en limite du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Effets thermiques sur les tiers
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Risques accidentels, 2.c Prévenir les effets thermiques sur les tiers
Prescription contrôlée :

Lorsque,  après mise en place le cas échéant des mesures indiquées au A,  subsistent,  en cas
d'incendie, des effets thermiques de plus de 8 kW/m2 en dehors des limites de propriété du site
et atteignant une zone faisant l'objet d'une occupation permanente, l'exploitant en informe le
préfet en précisant les mesures qu'il envisage et l'échéancier de mise en œuvre. Il prend, dans les
trois années qui suivent l'échéance de remise de l'étude, les mesures permettant que les effets
thermiques en cas d'incendie de 8 kW/m2 soient contenus dans les limites du site ou des zones ne
faisant l'objet d'aucune occupation permanente au moyen, si nécessaire, de la diminution et
réorganisation des stockages, la mise en place d'un dispositif séparatif EI120, la mise en place d'un
dispositif de refroidissement ou de tout autre moyen de fiabilité et d'efficacité équivalentes pour
réduire les effets thermiques. « S'il existe, le dispositif de refroidissement, est un dispositif fixe,
dont le déclenchement est asservi à la détection automatique d'incendie, et faisant l'objet de
tests périodiques renouvelés au moins une fois par mois. « Toutefois, lorsque la zone considérée
est incluse dans le périmètre d'installations classées pour la protection de l'environnement et tant
qu'un arrêté préfectoral permet de s'assurer de l'absence d'occupation permanente dans la zone,
ces dispositions ne sont pas applicables.

Constats :

A la suite de la mise en place du mur coupe feu, les effets thermiques ne dépassent pas 3 kW/m²
en limite du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Distances d’éloignement entre les stockages extérieurs et les parois extern
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article annexe II point 2.III
Thème(s) : Risques accidentels, 2.b Lutte contre un incendie



13/13

Prescription contrôlée :

Le III (sauf le dernier alinéa) du point 2 de l'annexe II sont applicables au 1er janvier 2025. Les
parois externes des cellules de l'entrepôt (ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt
ouvert) sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs et des zones de stationnement
susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se propager à l'entrepôt.
« La distance entre les parois externes des cellules de l'entrepôt et les stockages extérieurs
susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie n'est pas inférieure à 10 mètres.
« Cette distance peut être réduite à 1 mètre :« - si ces parois, ou un mur interposé entre les parois
et les stockages extérieurs, sont REI 120, et si leur hauteur excède de 2 mètres les stockages
extérieurs ;« - ou si les stockages extérieurs sont équipés d'un système d'extinction automatique
d'incendie.
« Cette disposition n'est pas applicable aux zones de préparation et réception de commandes
ainsi qu'aux réservoirs fixes relevant de l'arrêté du 3 octobre 2010, disposant de protections
incendies à déclenchement automatique dimensionnés conformément aux dispositions des
articles 43.3.3 ou 43.3.4 de l'arrêté du 3 octobre 2010. Cette disposition n'est également pas
applicable si  l'exploitant justifie que les effets thermiques de 8 kW/m2 en cas d'incendie du
stockage  extérieur  ne  sont  pas  susceptibles  d'impacter  l'entrepôt.«  Pour  les  installations
existantes et les installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration, ou le dépôt du
dossier  complet  d'enregistrement ou d'autorisation est  antérieur  au 1er  janvier  2021,  cette
disposition est applicable à compter du 1er janvier 2025. Pour ces installations, cette distance
peut également être  réduite  à  1  mètre,  si  le  stockage extérieur  est  équipé d'une détection
automatique d'incendie déclenchant la  mise en œuvre de moyens fixes  de refroidissement
installés sur les parois externes de l'entrepôt. Le déclenchement automatique n'est pas requis
lorsque la quantité maximale, susceptible d'être présente dans le stockage extérieur considéré,
est inférieure à 10 m3 de matières ou produits combustibles et à 1 m3 de matières, produits ou
déchets  inflammables.  «  A l'exception du logement éventuel  pour le  gardien de l'entrepôt,
l'affectation même partielle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent
arrêté. »

Constats :

Aucun stockage extérieur n'est présent à moins de 10 m des parois externes des cellules de
stockage.

Type de suites proposées : Sans suite


